
CHAPITRE 89

Loi modifiant la charte de la cité de
Drummondville

[Sanctionnée le 10 mai 1947]

ATTENDU que la cité de Drummond-
ville, par sa pétition, représente

qu'il est de l'intérêt de la cité et qu'il est
nécessaire, pour la bonne administration
de ses affaires, que sa charte la loi 2
George VI, chapitre 113, modifiée par la
loi 3 George VI, chapitre 111, la loi 4
George VI, chapitre 90, la loi 9 George
VI, chapitre 83 et la loi 10 George VI,
chapitre 67 soit de nouveau modifiée et
que de plus amples pouvoirs lui soient
accordés;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à la demande contenue dans ladite
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le conseil peut ordonner, à même
son propre territoire, l'élargissement du
chemin du troisième rang, appelé mainte-
nant boulevard Saint-Joseph, dans cette
partie dudit boulevard qui appartient
exclusivement à la ville Saint-Joseph, et
qui sépare le territoire de la ville Saint-
Joseph d'avec celui de la cité de Drum-
mondville. Ledit élargissement peut être
fait de concert avec le conseil de la ville
Saint-Joseph, et ce dernier conserve le
pouvoir de l'ordonner lui-même conformé-
ment à la loi 8 George VI, chapitre 66,
article 4.
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Advenant le cas où l'élargissement dudit
boulevard, dans la partie ci-dessus décrite
est décrété de concert entre les deux muni-
cipalités, les conseils respectifs de la ville
Saint-Joseph et de la cité de Drummond-
ville ont le pouvoir de conclure des enten-
tes par lesquelles la proportion des dé-
penses d'expropriation et du coût des tra-
vaux d'élargissement à être payée par
chacune des municipalités de même que
le mode d'exécution seront déterminés.

Si ledit élargissement est décrété par
le conseil d'une des deux municipalités,
sans le concours de l'autre, les dépenses
d'expropriation et le coût des travaux
d'élargissement seront entièrement payés
par le conseil qui aura décidé seul ledit
élargissement.

Dans tous les cas, cependant, l'élargis-
sement une fois complété et exécuté, ledit
boulevard, dans la partie ci-dessus décrite,
sera sous là juridiction de la ville Saint-
Joseph, qui en supportera les frais d'entre-
tien et de réfection, le conseil de la cité
de Drummondville conservant le droit
d'installer les services municipaux qu'il
jugera utiles dans cette partie dudit boule-
vard qui aura été élargie à même le terri-
toire de la cité.

2. Aucune construction de quelque na-
ture qu'elle soit ne pourra être érigée sur
toute l'étendue du boulevard Saint-Joseph,
à moins d'une distance de cinq pieds de la
ligne de la rue des deux côtés dudit boule-
vard, tant dans la cité de Drummond-
ville que dans la ville Saint-Joseph.

A compter de l'entrée en vigueur de la
présente loi la ligne de rue, du côté nord-
est dudit boulevard, dans la cité de Drum-
mondville, sera la ligne en prévoyant l'é-
largissement à une largeur de 66 pieds,
ligne apparaissant au plan préparé par
l'arpenteur Armand Crépeau, en date du
1er août 1946, dont un double a été déposé
au greffe de la Cour supérieure dudit dis-
trict d'Arthabaska, et affectant les lots
portant les numéros 2-228, 2-229, 2-230,
2-231, 2-232, 2-233, 557, 558, 561, 562,
565, 566, 569, 570, 573, 625, 574, 577,
578, 581, 582, 585, 621, 586, 589, 590,
448, 596-1, 596-2, 599-3, 600-2, 600-1,
601-5, 601-4, 602-4, 603-4, 604-4, 604-6,
605, 606, 607, 608, et 609 du quartier Est
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de la ville de Drummondville, ainsi que
les lots portant les numéros 149, 240, 241,
242, 243, 244, 245, 246, 247, 248, 249,
250, 251, 252, 253, 254, 255, 263-63,
262-62, 263-7, 263-6, 263-5, 263-4, 263-3,
263-1, 152, 151, 150, du quartier sud du
cadastre de la ville de Drummondville,
et enfin le lot portant le numéro 136-A du
cadastre du canton de Grantham.

3 . Pour faire face à la demande pres-
sante des industriels pour une augmenta-
tion très considérable de la main-d'œuvre
le conseil de la cité a le pouvoir de conclure
des conventions pour l'achat de terrains
nécessaires à la construction de maisons,
de consentir des contrats avec Sa Majesté
le Roi, la compagnie Wartime Housing ou
toute autre organisation ou personne
poursuivant les mêmes fins, pour la re-
vente ou la location desdits terrains à des
conditions jugées convenables, et pour
accorder à ces compagnies, organisations
ou personnes, des réductions ou exemp-
tions de taxes, le tout sujet à la ratification
de la Commission municipale de Québec, et
à l'approbation par la majorité en nombre
et en valeur des propriétaires qui auront
voté sur un règlement présenté à cet effet.

4 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes, remplacé, pour la cité, par l'article
2 de la loi 3 George VI, chapitre 111,
est de nouveau remplacé par le suivant:

" 6 4 . Comme frais de représentation,
outre les déboursés réels, le maire et les
échevins recevront une somme annuelle
de cinq cents dollars pour le premier et
de trois cents dollars pour les seconds."

5 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajoutant
après le paragraphe 31°, les suivants:

"31°a Pour réglementer, établir et met-
tre en vigueur le tarif de prix de courses
que doit exiger un voiturier public dans le
territoire sous la juridiction au conseil de
la cité;

"31°b Pour établir, réglementer des
postes de stationnement pour les voituriers
publics, taxis ou autobus et les rendre
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obligatoires pour ces genres de véhicules,
réglementer ou prohiber le stationnement
de ces genres de voitures sur toute rue
ou partie de rue de la cité, nonobstant les
règlements généraux de circulation et de
stationnement concernant les autres gen-
res de véhicules;

"31°c Pour accorder des franchises ex-
clusives pour le transport des voyageurs
par autobus dans les limites de la munici-
palité, ce privilège n'affectant pas le trans-
port des voyageurs venant de l'extérieur
de la cité et sujets d'ailleurs aux réglemen-
tations de la Régie des transports et com-
munications."

6 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la cité, en ajoutant après l'article
429, le suivant:

"429a . Dans les cas de contravention
aux règlements municipaux relatifs à la
circulation et la sécurité publique, l'agent
de la paix constatant cette infraction peut
remplir, sur les lieux mêmes où ladite in-
fraction a été commise, un billet d'assigna-
tion indiquant la nature de l'infraction, et
remettre au conducteur du véhicule ou
déposer dans un endroit apparent dudit
véhicule, une copie de ce billet et en appor-
ter l'original au département de la police
de la cité.

Les dispositions qui précèdent n'empê-
cheront pas l'agent de la paix, s'il le juge
à propos, de porter une plainte ou de faire
émettre une sommation suivant la loi.

Toute personne en possession de cet
avis, peut éviter qu'une plainte ne soit
faite contre elle, en se présentant au dé-
partement de la police de la cité, et en y
payant une somme de deux dollars comme
amende. Le paiement de ladite amende
et le reçu qui lui est donné par le caissier
du département en question, libèrent la-
dite personne de toute autre pénalité rela-
tivement à l'infraction par elle commise.

Si la personne en possession de cet avis
refuse ou néglige de s'y conformer dans le
délai qui y est mentionné, l'agent de la
paix peut porter contre elle une plainte
conformément à la loi.

Les sommes déjà perçues comme amen-
des par la cité, suivant ce mode de percep-
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tion des amendes, sont déclarées avoir été
légalement perçues et la cité est autorisée
à les retenir sauf les droits de la couronne,
s'il y a lieu."

7. L'article 469 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajoutant
après le paragraphe 22°, le suivant:

"22°a Pour réglementer les restau-
rants, salles de danses, et tous les lieux
d'amusements, et fixer les heures pendant
lesquelles ils devront rester fermés."

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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